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Grands sujets 
Elections cantonales : le FN gagne deux cantons sur fond d'abstention massive 
Le premier tour des élections cantonales, dimanche dernier, avait d'abord été marqué par une abstention exceptionnelle. Cette semaine encore, le second tour a été marqué par une abstention comparable, s'élevant à 55 %.

Rien n'a donc pu mobiliser les électeurs ? 
Les commentaires présentant l'abstention comme l'allié du Front national n'ont pas eu d'effet sur la mobilisation. Pas plus que les discussions sur la nécessité d'un "Front républicain" pour faire barrage au même Front national.

Pourtant, le Front national n'obtient que deux élus ? 
Notons d'abord que le parti de Marine Le Pen n'avait, dans les conseils généraux sortants, aucun élu. Il est par ailleurs matériellement plus difficile pour un parti dépourvu d'alliés de remporter un scrutin uninominal majoritaire. Au‑delà de ces deux élus, dans le Vaucluse et dans le Var, il faut aussi noter que le Front national, loin de s'effondrer, réalise en bien des endroits des scores honorables. 
Quels sont les autres enseignements de ce scrutin ? 

A un an de la prochaine échéance présidentielle, ces cantonales avaient, qu'on le veuille ou non, une portée nationale. En témoignent, sans doute assez bien, les nombreuses voix qui se sont portées sur des candidats FN qui se faisaient simples représentants de Marine Le Pen et d'un programme national dans leur canton. 
Pour le gouvernement d'ailleurs, ces résultats sont porteurs d'un sérieux avertissement : l'UMP et ses alliés perdent plusieurs de leurs positions. Pour les socialistes enfin, qui gagnent sur la majorité présidentielle 4/5/6 départements, la victoire ne peut être qu'en demi‑teinte. Le PS s'est en effet avéré incapable de mobiliser massivement les électeurs. 
La Syrie entrerait-elle en révolte ? 
La Syrie avait l’air jusqu’ici épargnée par la contestation qui agite les pays arabes. Du coup les observateurs occidentaux s’interrogeaient : les Syriens aimeraient‑ils vraiment leur président, Bachar al‑Hassad ? 
Une question qui a trouvé un début de réponse ces derniers jours 
Tout est parti de Deraa, une ville à la frontière avec la Jordanie encerclée mercredi : 15 personnes y sont mortes. 
Dans plusieurs villes de Syrie, à Homs, à Lattaquié, à Banias, des villes de l’ouest syrien et du bord de mer, des manifestations et des heurs sont signalés. Même à Damas, un rassemblement a eu lieu mercredi : 34 personnes ont été interpellées. 
Que réclament les manifestants ? 

Ils protestent contre la pauvreté et le chômage, qui toucherait 14 % de la population, mais surtout, ils veulent la fin de la loi d’urgence, en vigueur depuis 1963 : elle interdit les rassemblements et la contestation et permet à la police d’arrêter et de détenir tout suspect sans véritable limite. 
Comment réagit le régime ? 

Il est prudent et joue de la carotte et du bâton : bien sûr, il réprime les manifestants. Plusieurs personnes ont été tuées à balles réelles. Mais il paraît aussi vouloir tirer les leçons de l’étranger, en annonçant des mesures d’ouverture : augmentation des salaires et fin prochaine de la loi d’urgence. Bachar Al‑Assad se préparerait même à annoncer des élections ouvertes. Une vraie révolution au pays du parti unique Baasiste. 
Faut‑il y voir une modernisation de la Syrie ? 
Peut‑être, mais aussi un risque pour les minorités. La Syrie est à majorité sunnite et connaît bien l’extrémisme religieux : 200 prisonniers islamistes viennent d’ailleurs d’être libérés et les Frères musulmans, interdits jusqu’ici, sont historiquement très influents. De quoi pousser les chrétiens, druzes et allouites à voir dans Bachar Al‑Hassad un rempart contre une menace islamiste. 
La Libye est devenue un feuilleton qu’il faut suivre à la journée, voire toutes les heures. Les choses changent très vite, et même trop vite 
Revenons en arrière : il y a un mois à peine, personne n’imaginait que le régime de Kadhafi serait menacé. Voilà 42 ans que le pays était sous coupe réglée. 
Mais, fin février, Benghazi se révolte brusquement, suivie en quelques jours par toute la Cyrénaïque. La Tripolitaine s’y met, et en moins de deux semaines, Kadhafi n’est plus maître que du centre‑ville de Tripoli et de Syrte, sa ville natale. On annonce sa chute à tout moment. 
Stupeur internationale 
Là, coup de théâtre : milices kadhafistes et mercenaires reprennent l’offensive, les villes sont pilonnées, réoccupées, les journalistes cloisonnés, les rebelles en haillons fuient entassés pêle‑mêle en pick‑up et voilà déjà qu’on annonce déjà la chute de Benghazi. 
Un retournement de situation complet en l’espace d’une semaine 
Et là c’est l’ONU qui intervient : c’était il y a 10 jours. A l’initiative de la France, le Conseil de sécurité vote l’intervention. 24 heures après, missiles et bombardiers occidentaux pilonnent nuit et jour matériel et infrastructures kadhafistes. 
Et pourtant...

Et pourtant les rebelles n’y arrivent pas. Une semaine durant, ils sont cloués à Ajnabiyya, c’est à dire, aux portes de Benghazi. A l’évidence, les apprentis rebelles savent beaucoup mieux tirer en l’air qu’aligner l’adversaire. 
Et puis, ce vendredi, soudain, le dénouement : les rebelles prennent Ajnabiyya. Mais pas seulement. Samedi ils sont à Ras Lanouf, la fameuse raffinerie. Dimanche, ils prennent Ben Jawab, là où ils s’étaient arrêtés il y a, voyons, deux semaines. Et ils annoncent déjà re-menacer Syrte. 
Il faut suivre 
A ce rythme, le régime pourrait tomber à tout moment. Surtout si Syrte est prise : car l’issue du conflit serait alors inéluctable et l’entourage de Kadhafi pourrait préférer s’en débarrasser plutôt que connaître la même fin que lui. 
Tout cela ressemble à un parfait scénario de film 
D’après le Telegraph, Abdel Hakim Al Hasidi, le commandant des rebelles libyens, admettrait avoir à ses côtés des membres d’Al‑Qaeda. Des combattants venus tout droit d’Afghanistan. Lui-même d’ailleurs aurait combattu les Américains. « En bon musulman », comme il le souligne dans l’entretien. Voilà qui laisse songeur quant à la nature de la révolution libyenne. 
Brèves françaises 
Les marchands de journaux voudraient retirer de leurs rayons les titres les moins vendus 
C'est un combat qu'ils mènent depuis de nombreuses années : les marchands de journaux voudraient pouvoir éclaircir leurs rayonnages en les allégeant des titres de presse les moins vendus. 
Mais la loi Bichet de 1947 le leur interdit. Celle‑ci entend en effet mettre tous les éditeurs de presse sur un pied d'égalité en obligeant les marchands de journaux à vendre tous les titres existants. 
Pourtant, ces derniers sont en train d'obtenir gain de cause. Le conseil supérieur des messageries de presse avait adopté à l'issue des "Etats généraux de la presse" une norme d'application immédiate. Elle devait permettre aux vendeurs de sélectionner leurs titres en fonction des ventes. 
Depuis, ce sont les éditeurs des petits titres qui, par l'intermédiaire des messageries de presse, influent pour que cette réforme n'entre pas en application. 
Brèves internationales 
Le Portugal refuse l'aide de l'Union Européenne et du fonds monétaire international 
Vendredi soir, le Premier ministre portugais José Socrates a remis sa démission au président Anibal Cavaco Silva. 
Auparavant, il avait persisté, au Conseil européen, à refuser l'aide conjointe de l'Union européenne et du fonds monétaire international. 
Et pour cause : le Premier ministre démissionnaire connaît les contreparties d'une telle aide. La Grèce, qui a reçu cette aide, a subi une quasi mise sous tutelle par le FMI. 
Au Portugal cependant, la situation demeure périlleuse, avec un pays au bord de la banqueroute. D'autant qu'il faudra sans doute attendre le début du mois de juin et les élections anticipées pour que le Portugal ait un gouvernement stable, capable de prendre les mesures nécessaires au redressement du pays. 
Au Japon, la centrale de Fukushima n'est toujours pas sous contrôle 
Si les Français cherchent à détecter la moindre trace de radioactivité "anormale", les Japonais n'en sont plus là. 
Ils savent en effet que la contamination touche bel et bien leur environnement. Outre les fruits et légumes, l'eau a été déclarée impropre à la consommation pour les nourrissons à Tokyo au cours de ces derniers jours. 
c'est la question d'une contamination à long terme qui se pose désormais. Car si Fukushima n'est pas Tchernobyl, il se pourrait selon des experts qu'une partie du nord‑est du Japon, où se concentrent les terres agricoles du pays, soit contaminées pour les années à venir. Une contamination qui aurait à coup sûr des conséquences sur la vie quotidienne des habitants de ces zones. 
Les Italiens offrent 1.700 euros aux clandestins Tunisiens pour rentrer dans leur patrie ? 
Les Italiens ne savent plus comment arrêter le flot de clandestins arrivant à Lampedusa et ailleurs. A Lampedusa 1.200 nouveaux clandestins sont arrivés en quelques heures. En désespoir de cause le ministre des affaires étrangères Frattini a offert entre 1.500 et 1.700 euros à chaque tunisien pour être rapatrié et lancer une activité économique. Cette somme serait accompagnée d’une aide de 70 millions d’euros à la Tunisie pour redémarrer son activité touristique. Umberto Bossi s’est déclaré hostile à toute aide individuelle recommandant de renvoyer les clandestins chez eux immédiatement. 
Qui commande les opérations militaires en Libye ? 
On s’y perd un peu. Au départ la France et la Grande‑Bretagne étaient en pointe avec un accord politique un peu mou des Etats‑Unis. Mais dès le départ, les opérations ont été coordonnées depuis une base de l’Otan à Stuttgart et depuis le navire amiral américain Mount Whitney de la VIe flotte américaine. Le Qatar ne jouait qu’un rôle de cache‑sexe. Depuis dimanche l’opération Aube de l’Odyssée est dirigée officiellement par un général canadien la reportant à un américain l’amiral Locklear. Le même amiral Locklear se trouve par hasard être le Chef commandeur des opérations de l’Otan en Europe. Napoléon disait que l’art de la guerre est un art d’exécution. Nul doute que les américains commandent, les autres membres de la coalition assument les risques politiques d’une intervention hasardeuse. 
Le chiffre du jour 
c’est 100 millions d’euros ? 
100 millions d’euros par mois c’est le coût estimé de l’intervention de la France en Libye. Calculons. Une heure de vol de Rafale ou de Mirage coûte 12.000 euros. Un missile air-sol coûte 250.000 euros. Le Charles de Gaulle en ordre de bataille mais sans les frégates qui l’accompagnent coûte 50.000 euros par heure. Prenons des hypothèses basses. Soit 60 heures de vol seulement par jour pour nos trente avions. 20 missiles par jour ce qui paraît bien peu. Sans les dépenses de carburant, sans les frégates et le sous‑marin qui escortent le Charles de Gaulle on parvient à un total supérieur à 200 millions d’euros. Enlevons de cette somme la moitié qui aurait été dépensée de toute façon pour l’entraînement et l’entretien. Nous arrivons à notre estimation de 100 millions d’euros par mois pour intervenir en Libye. 100 millions si les opérations ne durent qu’un mois. 
La phrase du jour 
On la doit à Khalid Hamdani, membre du comité consultatif de la Halde et ancien membre du haut conseil à l'intégration. Dans un texte publié par le magazine "Respect Mag" il se questionne : je cite : « Comment un citoyen athée, ou ayant une confession autre que catholique peut‑il continuer à accepter sans réagir que les cloches sonnent tous les dimanches sans que rien ne soit fait pour faire cesser cette intrusion sonore ostentatoire de la religion dans l'espace public ». Et de poursuivre : « Comment accepter les processions qui se déroulent sous les yeux des badauds, les manifestations à caractère religieux sur la voie publique à Lourdes, les débordements du mardi gras ». Car, oui, pour Khalid Hamdani, le respect de l'islam, dont il ne veut pas débattre de la place en France, passe par le rejet de nos racines chrétiennes. 

La bonne nouvelle du jour 
est littéraire, et éditoriale 
Le Figaro consacre en effet son dernier hors‑série à Louis‑Ferdinand Céline : un écrivain génial, par delà ses célèbres pamphlets, en même temps qu'un homme mystérieux. 
